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Introduction: 

Les femmes sont de plus en plus nombreuses à pénétrer sur le marché du travail rémunéré.
 Mais cela ne signifie pas qu’elles fassent leur entrée dans des conditions d’égalité. Bien que le droit des hommes et des femmes à l’égalité de rémunération pour un même travail soit ancré dans la législation de l’UE depuis le fondement de la Communauté, il existe encore un écart considérable entre les rémunérations des femmes et des hommes. Les chiffres de 2007 font apparaître que dans toute l’Europe les femmes gagnent en moyenne 17.4% de moins que les hommes, tous pays de l’UE confondus. L’écart de rémunération
 dépasse 25% dans deux pays (Estonie et Autriche) et 20% dans sept autres pays (Slovaquie, Pays-Bas, République tchèque, Chypre, Allemagne, Royaume-Uni et Grèce). Il se situe en deçà de 10% dans cinq pays seulement (Italie, Malte, Pologne, Slovénie et Belgique).
 La situation désavantagée des femmes sur le marché de l’emploi augmente leur risque de devenir victimes de la pauvreté, en particulier pour celles qui sont âgées de plus 65 ans; leur proportion parmi les ménages les plus menacés par la pauvreté (c’est-à-dire dont le revenu est inférieur au seuil fixé à 60% du revenu national moyen) était notoirement plus élevée que celle des hommes dans l’UE à 25 en 2006 (21% par rapport à 16%).

Facteurs favorisant l’écart de rémunération
(1) Ségrégation du marché du travail: 
Les marchés de l’emploi restent caractérisés par une forte ségrégation. Les femmes sont toujours cantonnées dans les emplois dits typiquement féminins et sont majoritaires dans les emplois subalternes.
· en 2005, presque 36 % des travailleuses dans l’UE étaient employées dans seulement six des 130 catégories professionnelles répertoriées (ISCO-88 three-digit), tandis que plus de 25% des hommes se retrouvaient dans les six catégories du haut de l’échelle.
· La catégorie la plus élevée dans laquelle se trouvent les femmes est celle qui regroupe les vendeuses et les démonstratrices avec 8 % des femmes au travail et moins de 3 % des hommes au travail. 
· Les trois catégories suivantes où l’on retrouve le plus de femmes – “personnel domestique”, “personnels des services à la personne” et “ employées de bureau” – emploient 19 % supplémentaires de femmes, mais seulement 3 % d’hommes (Eurostat, 2008, p. 59). 
· La proportion la plus importante de femmes employées dans les emplois dits féminins se trouve à Chypre et en Roumanie, où dans les deux cas plus de 50 % des femmes employées travaillaient dans les six catégories principales d’emploi. La proportion la plus faible se trouve en Italie et en Lettonie où les six principales catégories emploient environ 32 à 33 % de toutes les femmes au travail. 

· Les pays nordiques et scandinaves ont connu un recul de la ségrégation relativement rapide, tandis que la plupart des pays méditerranéens, de même que quelques pays d’Europe de l’est ont enregistré une augmentation de la ségrégation. Les pays où la ségrégation recule rapidement sont la Suède, la Norvège, le Danemark, le Royaume-Uni, l’Autriche, la République tchèque et l’Islande, tandis que les pays où la ségrégation gagne à nouveau du terrain sont la Roumanie, la Bulgarie, l’Italie, l’Irlande, la Lettonie et l’Espagne. Il ne reste plus à prouver que l’arrivée massive de femmes sur le marché de l’emploi peut entraîner une recrudescence de la ségrégation sur une base plus ou moins temporaire.

· Les indices de ségrégation sur le marché de l’emploi dans l’ensemble de l’Europe (EU des 27 ou EU des15) n’indiquent pas de changement sensible depuis 1992. Il convient toutefois de noter une légère tendance à la hausse depuis dix ans.
(2) Travail à temps partiel
· En 2007, le pourcentage de femmes travaillant à temps partiel dans l’UE des 27 était de 31.2% contre 7.7% d’hommes. 
· La proportion de femmes travaillant à temps partiel était de plus de 30% en France, en Irlande, au Danemark et au Luxembourg et de plus de 40% en Suède, en Belgique en Autriche, au Royaume-Uni et en Allemagne et s’élevait même à 75% aux Pays-Bas.

(3) La double charge des femmes
(a) Effet des responsabilités familiales : 
· Les responsabilités familiales ont un effet durable important sur la participation des femmes sur le marché du travail. Cela reflète le rôle prépondérant que les femmes jouent dans les soins apportés aux enfants, aux personnes âgées et aux personnes handicapées. 
· En 2007, le taux d’emploi des femmes âgées de 25 à 49 ans ayant des enfants à charge de moins de 12 ans était de 65,5%, contre 77.9% pour les femmes sans enfant, une différence négative de 12.4 de points de pourcentage (p.p) 
· Le taux d’emploi des hommes ayant des enfants à charge de moins de 12 ans était nettement plus élevé que celui des hommes sans enfant, il était de 91.7% contre 84.4%, une différence positive de 7.3 p.p.

(b) Prise en charge des enfants : 
· En 2006, seuls cinq États membres (Danemark, Pays-Bas, Suède, Belgique et Espagne) avaient dépassé l’objectif de Barcelone d’atteindre un taux de couverture de 33% tandis que cinq autres pays (Portugal, Royaume-Uni, France, Luxembourg, Slovénie) avaient presque réalisé cet objectif. 
· Dans la plupart des autres pays, il reste encore beaucoup à faire pour satisfaire la demande en matière de structures d’accueil pour les enfants, en particulier dans huit États membres (Grèce, Hongrie, Malte, Slovaquie, Lituanie, Autriche, République tchèque, Pologne) dont le taux de couverture est de10%, voire moins.’

(c) Temps consacré aux travaux domestiques : 
· Le partage entre les hommes et les femmes du temps consacré au travail rémunéré et au travail domestique et familial non rémunéré est un indicateur crucial de l’égalité entre les sexes dans une société. 
· En moyenne, les femmes, dans tous les États membres, consacrent toujours plus de temps au travail domestique et familial que les hommes qui travaillent, alors que c’est l’inverse en ce qui concerne le travail rémunéré.
· Les femmes qui travaillent ont en général plus de “temps accaparé” (nombre total d’heures passées dans un emploi rémunéré et consacrées au travail domestique et familial non rémunéré) que les hommes qui travaillent. Les pays dans lesquels les tâches domestiques et familiales sont les mieux réparties sont la Suède, le Danemark et la Finlande (avec une différence de quelques 10 heures par semaine) tandis qu’en Italie et à Chypre la différence excède 23 heures par semaine. Ces deux types de différences entre les sexes (dans l’emploi rémunéré et en ce qui concerne le travail domestique et familial non rémunéré) auraient été encore plus prononcées si l’étude de référence (Quatrième étude européenne relative aux conditions de travail) avait inclus les personnes qui ne travaillent pas.’
 

II Le développement de l’égalité des rémunérations dans la législation de l’UE: 
(i) Le traité de Rome
L’article 119 du traité de Rome (1957) dispose que « Chaque État membre assure au cours de la première étape, et maintient par la suite, l’application du principe de l’égalité des rémunérations entre les travailleurs masculins et les travailleurs féminins pour un même travail. »
« Le principe de l’égalité des rémunérations entre les travailleurs masculins et les travailleurs féminins, qui figure à l’article 119 du traité et qui est ci-après dénommé « principe de l’égalité des rémunérations » implique, pour un même travail ou pour un travail auquel est attribuée une valeur égale, l’élimination, dans l’ensemble des éléments et conditions de rémunérations, de toute discrimination fondée sur le sexe. » Directive 75/117relative à l’égalité des rémunérations : 

(ii) Donner corps à l’article 119 Defrenne contre Sabena
(a) Objectifs visés par l’article 119: 

« L’article 119 poursuit un double objectif. [9] D’une part, ...l’article 119 a pour fonction d’éviter que, dans la compétition intracommunautaire, les entreprises établies dans des états qui ont effectivement réalisé le principe de l’égalité de rémunération, ne subissent un désavantage concurrentiel par rapport aux entreprises situées dans des états qui n’ont pas encore éliminé la discrimination salariale au détriment de la main-d’œuvre féminine ; [10] D’autre part, cette disposition relève des objectifs sociaux de la Communauté, celle-ci ne se limitant pas à une union économique, mais devant assurer en même temps, par une action commune, le progrès social et poursuivre l’amélioration constante des conditions de vie et d’emploi des peuples européens, ainsi qu’il est souligné par le préambule du traité ... [12] De cette double finalité, économique et sociale, il résulte que le principe d’égalité de rémunération fait partie des fondements de la Communauté. »
(b) Effet direct : vertical et horizontal
« [40] Le principe de l’égalité de rémunération de l’article 119 est susceptible d’être invoqué devant les juridictions nationales et celles-ci ont le devoir d’assurer la protection des droits que cette disposition confère aux justiciables, ... que [l’employeur] soit public ou privé. 

III Cadre juridique actuel
(i) Traité d’Amsterdam: 

Article 2 « La Communauté a pour mission …de promouvoir … l’égalité entre les hommes et les femmes 
Article 3 (2) Pour toutes les actions visées au présent article, la Communauté cherche à éliminer les inégalités, et à promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes. 
Article 141. 1. Chaque État membre assure l’application du principe de l’égalité des rémunérations entre travailleurs masculins et travailleurs féminins pour un même travail ou un travail de même valeur.
2. Aux fins du présent article, on entend par rémunération le salaire ou traitement ordinaire de base ou minimal, et tous autres avantages payés directement ou indirectement, en espèces ou en nature, par l’employeur au travailleur en raison de l’emploi de ce dernier ...

3. Le Conseil, statuant selon la procédure visée à l’article 251, et après consultation du Comité économique et social, adopte des mesures visant à assurer l’application du principe de l’égalité des chances et de l’égalité de traitement entre les hommes et les femmes en matière d’emploi et de travail, y compris le principe de l’égalité des rémunérations pour un même travail ou un travail de même valeur.
4. Pour assurer concrètement une pleine égalité entre hommes et femmes dans la vie professionnelle, le principe de l’égalité de traitement n’empêche pas un État membre de maintenir ou d’adopter des mesures prévoyant des avantages spécifiques destinés à faciliter l’exercice d’une acticité professionnelle par le sexe sous-représenté ou à prévenir ou compenser des désavantages dans la carrière professionnelle. » 
(IV) Lutter contre les causes de l’écart de rémunération: éléments d’un recours pour obtenir l’égalité des rémunérations:

(a) Rémunération
Le fait que l’article 141 ait un effet direct à la fois horizontal et vertical, alors que la directive relative à l’égalité de traitement n’a qu’un effet direct vertical, a permis une définition large de la notion de rémunération.
« La notion de rémunération, au sens du deuxième alinéa de l’article 119, comprend tous les avantages en espèces ou en nature, actuels ou futurs, pourvu qu’ils soient payés, serait-ce indirectement, par l’employeur au travailleur en raison de l’emploi de ce dernier. »

(i) Limites possibles:

« [La rémunération] telle qu’elle est délimitée à l’article 119, ne saurait inclure les régimes ou prestations de sécurité sociale, notamment les pensions de retraite, directement réglés par la loi à l’exclusion de tout élément de concertation au sein de l’entreprise ou de la branche professionnelle intéressée, obligatoirement applicables à des catégories générales de travailleurs. »
 

(ii) Mais
« [14] Il s’ensuit que des indemnités octroyées au travailleur à l’occasion de son licenciement entrent, en principe, dans la notion de rémunération au sens de l’article 119 du traité. »

« [28] Il convient donc de conclure que, à la différence des prestations servies par les régimes légaux nationaux de sécurité sociale, les pensions versées par les régimes conventionnellement exclus constituent bien des avantages payés par l’employeur au travailleur en raison de l’emploi de ce dernier et que, par conséquent, elles relèvent du champ d’application de l’article 119 du traité. »

(iii) extension à d’autres motifs
La directive 2000/78 relative à l’emploi (handicap, religion, âge, orientation sexuelle)
Le considérant 13 exclut: 
« … les régimes de sécurité sociale et de protection sociale dont les avantages ne sont pas assimilés à une rémunération au sens donné à ce terme pour l’application de l’article 141 du traité CE, ni aux versements de toute nature effectués par l’État qui ont pour objectif l’accès à l’emploi ou le maintien de l’emploi. » 
Article 3, paragraphe 1 « la présente directive s’applique … en ce qui concerne (c) les conditions d’emploi et de travail, y compris les conditions de licenciement et de rémunération. 
3. La présente directive ne s’applique pas aux versements de toute nature effectués par les régimes publics ou assimilés, y compris les régimes publics de sécurité sociale ou de protection sociale… »
Maruko contre Versorgungsanstalt der Deutschen Bühnen (affaire C-267/06) [2008] 2 C.M.L.R. 32
« Une pension de survie prévue par un régime de pensions professionnel, crée par convention collective, relève du champ d’application de l’article 141 CE. La circonstance que ladite pension, par définition, est payée non pas au travailleur, mais à son survivant, n’est pas de nature à infirmer cette interprétation, dès lors qu’une telle prestation est un avantage qui trouve son origine dans l’affiliation au régime du conjoint du survivant, de sorte que la pension est acquise à ce dernier dans le cadre du lien d’emploi entre l’employeur et ledit conjoint et lui est versée en raison de l’emploi de celui-ci. »

(b) Ségrégation de l’emploi: la portée de la comparaison
(i) comparaison entre les différents secteurs industriels? 

Defrenne « [19] Une mise en œuvre intégrale de l’objectif poursuivi par l’article 119, par l’élimination de toutes discriminations entre travailleurs féminins et travailleurs masculins, directes ou indirectes, dans la perspective non seulement des entreprises individuelles, mais encore de branches entières de l’industrie et même de l’économie globale, peut impliquer, dans certains cas, la détermination de critères dont la mise en œuvre réclame l’intervention de mesures communautaires et nationales adéquates... [21] Parmi les discriminations directes, susceptibles d’être constatées à l’aide des seuls critères fournis par l’article 119, il faut compter notamment celles qui ont leur source dans des dispositions de nature législative ou dans des conventions collectives du travail, de telles discriminations étant décelables sur base d’analyses purement juridiques. [22] Il en est encore de même dans le cas d’une rémunération inégale de travailleurs masculins et de travailleurs féminins pour un même travail, accompli dans un même établissement ou service, privé ou public. [23] En présence d’une telle situation…le juge est en mesure d’établir tous les éléments de fait qui lui permettent d’apprécier si un travailleur de sexe féminin reçoit une rémunération inférieure à celle d’un travailleur masculin affecté à des tâches identiques. [24] A tout le moins dans de telles hypothèses, l’article 119 est susceptible d’application directe et peut donc engendrer, dans le chef des justiciables, des droits que les juridictions doivent sauvegarder. »
(ii) Un comparateur hypothétique?

Macarthys contre Smith
 Les comparaisons effectuées pour établir le « même travail » au sens de l’article 119 CEE sont restreintes à des rapprochements qui s’établissent au plan des appréciations concrètes, concernant des prestations de travail accomplies effectivement, dans le cadre d’un même établissement ou service, par des travailleurs de sexe différent. Il n’est pas permis, en l’absence d’un tel emploi comparable, d’avoir recours à un « travailleur masculin hypothétique ». [14]– [15] 
(iii) Prédécesseur? 

Macarthys v Smith
 « la notion de « même travail » au sens de l’article 119 s’attache exclusivement à la nature des prestations de travail en cause et ne saurait être restreinte par l’introduction d’une exigence de simultanéité. Cependant on se saurait exclure qu’une différence de rémunération entre deux travailleurs occupant un même poste de travail, mais à des périodes différentes dans le temps puisse s’expliquer par l’intervention de facteurs étrangers à toute discrimination selon la différence de sexe. Il s’agit là d’une question de fait qu’il appartient au juge d’apprécier ». [11]– [12] 
(iv) Du « même service » à la « source unique »
Defrenne [21] « Parmi les discriminations directes, susceptibles d’être constatées à l’aide des seuls critères de l’article 119, il faut compter notamment celles qui ont leur source dans des dispositions de nature législative ou dans des conventions collectives du travail, de telles discriminations étant décelables sur base d’analyses purement juridiques. [22] Il en est encore de même dans le cas d’une rémunération inégale de travailleurs masculins et de travailleurs féminins pour un même travail, accompli ou dans un même établissement ou service, privé ou public… »
Allonby « Lorsque les différences de traitement observées dans les conditions de rémunération de travailleurs effectuant un même travail ou un travail de même valeur ne peuvent pas être attribuées à une source unique, il manque une entité qui est responsable de l’inégalité et qui pourrait rétablir l’égalité de traitement … Le travail ainsi que la rémunération de ces travailleurs ne peuvent pas alors être comparés sur le fondement de cette disposition [article 141, paragraphe 1, CE]. » 27
(c) Travailleurs à temps partiel: discrimination indirecte
(i) Principes généraux
Jenkins contre Kingsgate (Clothing Productions) Ltd. (Case 96/80) [1981] I.C.R. 592

13 « ...s’il s’avère qu’un pourcentage considérablement plus faible de travailleurs féminins que de travailleurs masculins effectue le nombre minimal d’heures de travail par semaine qui est requis pour pouvoir prétendre au salaire horaire à taux plein, l’inégalité de rémunération est contraire à l’article 119 du traité lorsque, compte tenu des difficultés que rencontrent les travailleurs féminins pour être en mesure d’effectuer ce nombre minimal d’heures par semaine, la pratique salariale de l’entreprise en question ne peut s’expliquer par des facteurs excluant une discrimination fondée sur le sexe… »
Voss contre Land Berlin [2008] 1 C.M.L.R. 49 
26 « S’agissant de la réglementation en cause dans l’affaire au principal, il est constant qu’elle n’établit aucune discrimination directement fondée sur le sexe. Il convient donc de vérifier si une telle réglementation est susceptible d’instaurer une discrimination indirecte contraire à l’article141 CE. 27 Pour ce faire, il importe, dans un premier temps, de déterminer, d’une part, si ladite réglementation institue une différence de traitement entre les travailleurs à plein temps et les travailleurs à temps partiel et, d’autre part, si cette différence de traitement affecte un nombre considérablement plus élevé de femmes que d’hommes. 28 En cas de réponse positive à ces deux questions, se poserait, dans un second temps, celle de l’existence de facteurs objectifs et étrangers à toute discrimination fondée sur le sexe susceptibles de justifier la différence de traitement ainsi constatée ». 
(ii) Y a-t-il une différence de traitement? 
Jämställdhetsombudsmannen contre Örebro Läns Landsting [2001] I.C.R. 249 

43 « Si les juridictions nationales étaient obligées de se livrer à une évaluation et à une comparaison de l’ensemble des avantages de nature variée consentis, selon le cas, aux travailleurs masculins ou féminins, le contrôle juridictionnel serait difficile à effectuer, et l’effet utile de l’article 119 s’en trouverait amoindri. Il s’ensuit qu’une véritable transparence, permettant un contrôle efficace, n’est assurée que si le principe de l’égalité des rémunérations s’applique à chacun des éléments de la rémunération respectivement accordée aux travailleurs masculins ou féminins. 44 Pour assurer une plus grande transparence et pour garantir l’exigence d’efficacité qui sous-tend la directive 75/117 , il y a donc lieu, en l’espèce, de comparer le salaire mensuel de base des sages-femmes avec celui des ingénieurs de clinique ». 

Elsner-Lakeberg contre Land Nordrhein-Westfalen(affaire C-285/02) [2004] 2 C.M.L.R. 36

Avocat général « Dans son arrêt Helmig, la Cour a jugé qu’il y avait inégalité de traitement chaque fois que la rémunération globale payée aux travailleurs à plein temps était plus élevée, à parité d’heures effectuées en raison de l’existence d’un rapport de travail salarié, que celle versée aux travailleurs à temps partiel. La Cour a relevé que, dans cette situation, les travailleurs à temps partiel recevaient bien, à parité d’heures effectuées, la même rémunération globale que celle perçue par les travailleurs à temps plein. Dans la présente affaire, en revanche, la législation nationale a pour effet qu’un travailleur à temps partiel dont la durée contractuelle de travail est de 15 heures et qui effectue 2.5 heures supplémentaires, en accomplissant ainsi au total 17.5 heures de travail ne serait payé que pour 15 heures de travail et ne percevrait donc pas la même rémunération globale qu’un travailleur à plein temps pour 17.5 heures de travail. Aussi y a-t-il, sur la base de la jurisprudence de la Cour, différence de traitement entre les travailleurs à temps plein et ceux à temps partiel ».
Arrêt 17 « Si cette rémunération apparaît égale dans la mesure où le droit à une rémunération des heures supplémentaires ne naît qu’au-delà de 3 heures supplémentaires pour les enseignants à temps partiel ainsi que pour les enseignants à temps plein, il convient de constater cependant que 3 heures supplémentaires représentent une charge plus grande pour les enseignants à temps partiel que pour ceux à temps plein. En effet, si un enseignant à temps plein doit travailler 3 heures de plus que son temps de travail mensuel de 98 heures, soit une augmentation d’environ 3%, pour recevoir une rémunération de ses heures supplémentaires, un enseignant à temps partiel doit travailler 3 heures de plus que son temps de travail mensuel de 60 heures, soit une augmentation d’environ 5%. Étant donné que, pour les enseignants à temps partiel, le nombre d’heures de cours supplémentaires qui donne droit à une rémunération n’est pas réduit de manière proportionnelle à leur temps de travail, il y a donc traitement inégal de ceux-ci par rapport aux enseignants à temps plein en ce qui concerne la rémunération pour leurs heures supplémentaires de cours ». 
Österreichischer Gewerkshaftsbund, Gewerkschaft der Privatangestellten contre Wirtschaftskammer Österreich [2004] 3 C.M.L.R. 37

« Il faut rappeler que le principe d’égalité des rémunérations consacré à l’article 141 CE et par la directive 75/117, tout comme le principe de non-discrimination dont il est une expression particulière, présuppose que les travailleurs masculins et féminins qui en bénéficient se trouvent dans des situations comparables ...60 Or, en l’espèce, le congé parental est un congé volontairement pris par un travailleur pour élever son enfant. Ce caractère volontaire ne saurait perdre sa nature du fait de difficultés à trouver les structures adaptées pour garder un très jeune enfant, aussi regrettables que puisse être une telle situation. Ce congé n’a pas la même finalité que le congé de maternité; il est régi par une législation différente et peut d’ailleurs être pris à d’autres périodes que celles qui suivent le congé de maternité. 61 En revanche, l’accomplissement d’un service national répond à une obligation civique prévue par la loi et n’obéit pas à l’intérêt particulier du travailleur. La contrainte, imposée dans l’intérêt public à la relation de travail, a un caractère général quelles que soient la taille de l’entreprise et l’ancienneté du travailleur dans celle-ci. 62 Dans le cadre du service national, l’appelé est à la disposition des forces armées, à une période qu’il ne choisit pas ...Ces raisons étant de nature différente, les travailleurs qui en bénéficient ne sont pas dans des situations comparables ».
Voss contre Land Berlin (affaire C-300/06) [2008] 1 C.M.L.R. 49 

 37 « Il convient dès lors de conclure que la réglementation nationale en cause au principal, selon laquelle la rémunération des heures de travail supplémentaires effectuées par les fonctionnaires à temps partiel au-delà de leur horaire individuel de travail et à concurrence de la durée normale de travail à temps plein est inférieure à celle des heures accomplies par les fonctionnaires à temps plein, entraîne une différence de traitement entre ces deux catégories de fonctionnaires au détriment de ceux qui travaillent à temps partiel ».
(iii) Établir l’impact disproportionné
Ex p Seymour Smith [1999] ECR I-623

60 « Il y a donc lieu de déterminer,…si les données statistiques disponibles indiquent qu’un pourcentage considérablement plus faible de travailleurs féminins que de travailleurs masculins est en mesure de remplir la condition de deux années d’emploi requise par la règle litigieuse. Une telle situation révèlerait une apparence de discrimination fondée sur le sexe, à moins que la règle litigieuse ne soit justifiée par des facteurs objectifs et étrangers à toute discrimination fondée sur le sexe. 61 Il pourrait en être de même si les données statistiques révélaient un écart moins important mais persistant et relativement constant au cours d’une longue période entre les travailleurs masculins et les travailleurs féminins qui remplissent la condition de deux années d’emploi. Il appartiendrait toutefois au juge national d’apprécier les conclusions à tirer de telles données statistiques ».
Voss contre Land Berlin (Case C-300/06) [2008] 1 C.M.L.R. 49 

39 « Selon la juridiction de renvoi, environ 88% des enseignants employés à temps partiel par le Land de Berlin au printemps 2000 étaient des femmes. 40 Toutefois, afin de vérifier si la différence de traitement constatée entre les travailleurs à temps plein et les travailleurs à temps partiel affecte un nombre considérablement plus élevé de femmes que d’hommes, il incombe à la juridiction de renvoi de prendre en considération l’ensemble des travailleurs soumis à la réglementation nationale dans laquelle la différence de traitement ... trouve sa source. La meilleure méthode de comparaison des statistiques consiste à comparer la proportion de travailleurs affectés par la différence de traitement, d’une part, au sein de la main-d’œuvre masculine et, d’autre part, au sein de la main-d’œuvre féminine. 42 Si les données statistiques disponibles indiquent que le pourcentage de travailleurs au sein du groupe des travailleurs féminins est considérablement plus élevé que le pourcentage de travailleurs à temps partiel au sein du groupe de travailleurs masculins, il y aura lieu de considérer qu’une telle situation révèle une apparence de discrimination fondée sur le sexe, à moins que la réglementation en cause au principal ne soit justifiée par des facteurs objectifs et étrangers à toute discrimination fondée sur le sexe. 43 Dans l’affaire au principal, il ne ressort pas de la décision de renvoi que la rémunération inférieure des heures supplémentaires effectuées par les travailleurs à temps partiel reposerait sur des facteurs objectivement justifiés par des raisons étrangères à toute discrimination fondée sur le sexe. Il appartient, toutefois, à la juridiction de renvoi de vérifier ce point ».
(iv) Justification

Bilka-Kaufhaus GmbH contre Weber von Hartz (Case 170/84) [1987] ICR 110; 
[36] « ...si la juridiction nationale constate que les moyens choisis par Bilka répondent à un besoin véritable de l’entreprise, sont aptes à atteindre l’objectif poursuivi par celle-ci et sont nécessaires à cet effet, la circonstance que les mesures en question frappent un nombre beaucoup plus élevé de travailleurs féminins que de travailleurs masculins n’est pas suffisante pour conclure qu’elles comportent une violation de l’article 119. [43] ...l’article 119 n’a pas pour objet d’obliger un employeur à organiser le régime de pensions d’entreprise qu’il prévoit pour ses employés de manière à tenir compte des difficultés particulières que rencontrent les employés ayant des charges de famille pour remplir les conditions donnant droit à une telle pension ». 
Ex p Seymour Smith [1999] ECR I-623
 69 « Or, il résulte d’une jurisprudence constante que, si un État membre est en mesure d’établir que les moyens choisis répondent à un but légitime de sa politique sociale, sont aptes à atteindre l’objectif poursuivi par celle-ci et sont nécessaires à cet effet, la seule circonstance que la disposition législative frappe un pourcentage considérablement plus élevé de travailleurs féminins que de travailleurs masculins ne saurait être considérée comme une violation de l’article 119 du traité ...76 De simples affirmations générales concernant l’aptitude d’une mesure déterminée à promouvoir l’embauche ne suffisent pas pour faire apparaître que l’objectif de la règle litigieuse est étranger à toute discrimination fondée sur le sexe ni à fournir des éléments permettant raisonnablement d’estimer que les moyens choisis étaient aptes à la réalisation de cet objectif ». 
� Le taux d’emploi des femmes est passé de 54.4% à 58.3% entre 2002 et 2007; pendant la même période, le taux d’emploi des hommes est passé de 70.3% à 72.5%.


� Défini comme la différence entre la rémunération horaire brute moyenne entre les hommes et les femmes en pourcentage du revenu horaire brut moyen des hommes.


� Tous ces chiffres sont tirés de Egalité entre les femmes et les hommes — 2009 Rapport de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social et au Comité des régions (Com(2009) 77 Final)


� Ibid


� Francesca Bettio et Alina Verashchagina La ségrégation du marché du travail fondée sur le sexe : causes, implications et politiques au sein de l’UE, Réseau d’experts dans les questions d’emploi et d’égalité des genres de la Commission européenne, Direction générale de l’emploi, des affaires sociales et de l’égalité des chances (mars 2009)


� Ègalité entre les femmes et les hommes — 2009


� Ibid


� Ibid


� Ibid


� Barber contre Guardian Royal Exchange Assurance Group (affaire C-262/88) [1990] Rec. I 616 , 668, point 12; voir aussi Garland contre British Rail Engineering Case 12/81,


� Affaire 80/70, Defrenne v. Belgium


� Barber


� Barber


� Voir aussi Ten Oever contre Stichting Bedrijfspensioenfonds voor het Glazenwassers- en Schoonmaakbedrijf (C-109/91) [1993] E.C.R. I-4879; [1995] 2 C.M.L.R. 357; Bestuur van het Algemeen Burgerlijk Pensioenfonds contre Beune (C-7/93) [1994] E.C.R. I-4471; [1995] 3 C.M.L.R. 30,.


� [1980] 2 C.M.L.R. 205 





� [1980] 2 C.M.L.R. 205 








